Asociaţia pentru Proprietatea Privată APP 

Str. Paul Orleanu nr. 6, sect. 5 Bucarest,

Roumanie

Asociatia Franceza pentru Apararea Dreptului de Proprietate in Romania, Paris, 

Asociaţia Proprietarilor Deposedaţi Abuziv de Stat APDAS Bucarest, 
Roumanie 

Asociaţia Persoanelor Deposedate Abuziv şi a Foştilor Deportaţi Refugiaţi din Romania APDAFDR, Craiova, 
Roumanie

ResRo Interessenvertretung RESTITUTION in Rumänien e.V., Munich, Allemagne

Sir Nicolas Bratza

Président de la Cour Européenne des Droits de l'Homme 
67075 Strasbourg Cedex
France

Pour information: Monsieur Santiago Quesada 

Greffier de la troisième Section









          Bucarest, le 24 mai 2012

CEDH-LF0.1P3 bis, Atanasiu et autres c. Roumanie

Requête du Gouvernement Roumain pour prolonger le délai pour l’arrêt pilote

Monsieur le Président

Nous accusons réception des lettres du 7 mai et du 9 mai 2012, dans laquelle la Greffe de la Cour nous a transmis la lettre du Gouvernement roumain sollicitant une prolongation de 9 mois du délai pour exécuter l’arrêt pilote.
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1. Nos associations considèrent qu’une éventuelle prolongation du délai serait contraire à l’arrêt définitif Maria Atanasiu c. Roumanie, qui précise, dans le point 6 du dispositif :

.6  ..... Ces mesures devront être mises en place dans les dix-huit mois suivant la date à laquelle le présent arrêt deviendra définitif. 

Selon nos connaissances juridiques, les clauses contenues dans le dispositif d’un arrêt définitif ne peuvent pas être mises en discussion ou modifiées.

Nous vous prions, monsieur le Président, de réfléchir si l’autorité de la Cour et du Comité des Ministres ne serait pas entravée si, après de nombreuses recommandations formulés dans les arrêts Strain, Viasu, Faimblatt, Katz, etc., et finalement dans l’arrêt pilote Atanasiu et autres, des mesures générales n’aient pas été prises dans le délai imposé par ce dernier arrêt. 

2. Le délai initial de 18 mois suivant la date à laquelle l’arrêt est devenu définitif (donc 21 mois après la publication de l’arrêt) était déjà extrêmement généreux, le plus large délai accordé jusqu’à ce moment par la Cour (de notre connaissance).

Il est vrai que le Comité interministériel formé pour le processus de réformation mentionné dans la lettre du Gouvernement Roumain...ait été institué le 3 décembre 2010, mais son activité jusqu’au mois d’avril 2012 s’est avéré d’être à très peu de choses près, insignifiante. Ainsi, par exemple, le document envoyé à la Cour le 26/1/2011 sous le titre de « Plan d’action révisé » contient une énumération d’activités passées, d’évaluations, de mesures engendrées, de propositions, etc. Une liste d’actions concrètes, avec des délais précis et accompagnée de sanctions dans le cas ou les délais ne sont pas respectés, n’y figurait pas. Ceci nous fait craindre que aucun progrès ne sera perceptible avant le dernier moment d’une éventuelle prolongation. D’autant plus que la période suivante sera marquée par une instabilité politique interne, causée d’abord par les élections d’abord locales, et puis par les élections générales. L’instabilité politique, commune dans tous les pays pendant les élections, empêcherait la prise de décisions ayant une si profonde portée sur la vie socio- économique d’un pays.

3. Au mois d’avril, donc peu de temps avant la fin du délai initial, le Gouvernement au pouvoir à ce moment-là a subitement publié un projet de loi totalement inacceptable pour les propriétaires dépossédés abusivement, une véritable nouvelle confiscation, qui violait en même temps la Convention et la jurisprudence de la Cour (par exemple en ce qui concerne les cas depuis Strain, continuant par exemple par Paduraru, Faimblat, Viasu, et Katz  et finissant par Atanasiu et autres). Si ce projet avait été appliqué, les propriétaires dépossédés abusivement se seraient trouvés absurdement dans une situation beaucoup plus précaire que avant l’arrêt, malgré le fait que la Cour s’était prononcé en leur faveur et contre l’État Roumain !

Pendant les discussions qui ont eu lieu sur ce projet, les associations des propriétaires dépossédés abusivement s’y sont décidément opposés et ont demandé sa retraite. La phrase contenue dans la requête du Gouvernement « vu le grand intérêt exprimé » doit être lue comme « vu la grande révolte manifestée ».Le dialogue entre les représentants du Gouvernement et ceux des associations des propriétaires n’a conduit à aucun résultat, les positions des deux parties étant diamétralement opposées, les représentants des propriétaires considérant ce projet de loi comme une nouvelle nationalisation/confiscation. En effet, le projet leur soustrait des  droits déjà conférés par les lois de restitution existantes (lois 1/2000, 10/2001, 247/2005) ». Pour cette raison, et parce que le Gouvernement a été changé, les discussions ont été interrompues.

Les points essentiels de ce projet étaient: 

· suppression de la restitution en nature (nous nous demandons « quelle est la raison de cette suppression, étant donné que de telles restitutions auraient réduit substantiellement les efforts budgétaires pour les dédommagements ? »)

· suppression des compensations en immeubles équivalents (même question)

·  réduction des dédommagements à 15% de la valeur des objets, payables en 10-12 ans après la décision de leur octroi, cette phase de décision pouvant durer elle seule jusques à 5 ans, au total donc 17 ans (est-ce que l’on obtient de cette manière une accélération des procédures administratives, comme l’ont affirmé les représentants du Gouvernement ?)

· même les décisions définitives de dédommagements, émises par la justice ou par l’ANRP, sont annulées et soumises rétroactivement à une telle réduction

· de plus, le projet ne prévoit pas de sanctions dans le cas où les délais imposés ne sont pas respectés. Or l’une des principales causes pour les délais existants a été l’absence de sanctions sensibles dans le cas de la violation des délais
.

·  4. Selon les informations circulant dans la presse, environ 2.500 de requêtes adressées à la Cour attendent depuis à peu près 18 mois une décision. On arrive à la situation illogique ou la Cour oblige l’État Roumain d’accélérer ses procédures de restitution, tandis que elle même prolonge, par ses décisions, la solution des dossiers bloqués à la Cour, de 3+18+9 = 30 mois !

5. Plus de 70.000 dossiers enregistrés auprès de la Commission Centrale, un chiffre comparable de dossiers enregistrés auprès des autorités locales attendent une solution. La Commission Centrale, qui se prononce sur les décisions de dédommagement ou sur la répartition des dossiers aux évaluateurs, ne s’est plus réunie depuis plus d’un an. Par conséquent, les activités d’évaluation des dossiers, d’émission de titres de conversion ou de dédommagement et comme aussi les payements ont été suspendus pour une durée de six mois.

6. Des mesures législatives restreignent de plus en plus les possibilités des propriétaires dépossédés de réclamer leurs droits en justice. En effet, par suite du recours du procureur général la HCCJ a émis la décision no. 33/2008, qui rend les actions en justice, basées sur les clauses du droit commun, pratiquement inadmissibles. De même, la décision de la Haute Cour de Cassation et de Justice HCCJ no 27 du 14 février 2011 déclare les actions contre l’État roumain pour dédommagements, en base du droit commun, dans le cas des immeubles confisqués, qui du seul avis de l'autorité locale et sans aucun  texte précis de loi ne peuvent pas être restitués et pour lesquels des dédommagements sont prévus selon la loi 247/2005, comme inadmissibles. Les causes gagnées par les propriétaires dépossédés dans les instances inférieures sont retransmises par la HCCJ à ces instances pour être réexaminés. Les propriétaires dépossédés abusivement, et leurs avocats, déclarent unanimement que les décisions des tribunaux en leur faveur sont de plus en plus rares, les juges paraissent être exposés à des pressions politiques de plus en plus fortes.

7. La solution dite polonaise, proposée par certaines personnalités politiques roumaines a été appliquée en Pologne dans un cas tout à fait différent que celui des immeubles et des propriétés foncières en Roumanie. Tandis que en Roumanie la situation actuelle est due aux lois de confiscation communistes et de récompense pour encourager les adeptes du régime postcommuniste (comme les lois 90/1990 et 112/1995), le modèle Broniowski en Pologne s’applique à la situation particulière des territoires au delà du Boug, cédés à la suite de la guerre à l’Union Soviétique (situation analogue à la loi 290/2003 en Roumanie). Il n’y a donc aucune analogie entre la situation en Pologne et celle en Roumanie, on ne peut donc pas extrapoler les solutions pratiquées là-bas.

Selon note opinion, si la Cour acceptait un tel délai de 9 mois, on se retrouverait dans huit mois, en tenant compte de la situation politique instable pendant les élections, dans la même situation qu’aujourd’hui. Nous vous prions donc, de ne pas accepter un nouveau délai de 9 mois, et aussi réitérer les principes énoncés aussi dans l’arrêt pilote : « Néanmoins, cette marge
, aussi considérable puisse‑t-elle être, n'est pas illimitée et l'exercice du pouvoir discrétionnaire de l'Etat, même dans le cadre de la réforme de l'Etat la plus complexe, ne saurait entraîner des conséquences incompatibles avec les normes fixées par la Convention (§ 173) »

 Et ensuite : « Ce que requiert l'article 1 du Protocole no 1, c'est que le montant de l'indemnisation accordée pour une privation de propriété opérée par l'Etat soit « raisonnablement en rapport » avec la valeur du bien. » (§ 174).

Or ceci n’était évidemment pas le cas du projet de loi présenté par l’ancien Gouvernement Ungureanu.

Nous vous prions d’agréer, monsieur le greffier, l’expression de notre considération la plus distinguée. 
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�	 La clause contenue dans la loi 10/2001 précisant que les requêtes devraient être résolues dans un délai de 60 jours n’a presque jamais été respectée, et les sanctions sot été pratiquement inexistantes.


�	 Il s’agit de la marge d’appréciation de l’État







